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Monsieur le Secrétaire général,

J’ai l’honneur de transmettre ci-joint la note de M. Thomas A. Shannon, Secrétaire d’État adjoint pour le Continent américain, ainsi qu’un rapport sur les actions de mise en œuvre par les États-Unis de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. À cet égard, je vous prie de bien vouloir les distribuer aux États membres de l'Organisation aux fins de considération.

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire général, les assurances renouvelées de ma plus haute considération.

J. Robert Manzanares

Représentant permanent des États-Unis a.i.
c.c.:
M. Alexandre Addor-Neto

Sous-secrétaire à la sécurité multidimensionnelle
Son Excellence
Monsieur José Miguel Insulza
Secrétaire général de l’Organisation des États Américains
Washington, D.C.
ACTIONS REALISEES PAR LES ÉTATS-UNIS POUR LA MISE EN ŒUVRE 

DE LA DECLARATION SUR LA SECURITE DANS LES AMERIQUES 
Introduction:

Les États-Unis se réjouissent de l’occasion qui leur est donnée de se pencher sur la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. La Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, adoptée le 28 octobre 2003 à la Conférence spéciale qui s’est tenue sur ce thème à Mexico, est la stratégie continentale de sécurité pour le 21e siècle. Elle arrête un programme exhaustif qui répond aux menaces de sécurité constamment changeantes qui se posent au Continent américain par le biais d’interventions dans plusieurs domaines. L’on retient parmi ces dernières le renforcement de la démocratie, la lutte contre le terrorisme, l’impulsion du règlement pacifique des différends, l’encouragement des mesures de confiance et de sécurité entre les États, la prolifération atténuée des armes de destruction massive, la lutte contre la criminalité transnationale organisée et le trafic illicite d’armes à feu, la prévention et l’atténuation des effets des catastrophes naturelles et les questions de santé et de pauvreté.

Le présent rapport n’est pas une liste complète des activités entreprises par les États-Unis dans les domaines précités mais souligne plutôt certaines des activités principales que nous avons réalisées pour prendre des mesures dans les secteurs thématiques qui font l’objet de la Déclaration.

Plus de trois ans après l’adoption de la Déclaration, les États membres de l'OEA ont réalisé des progrès considérables dans sa mise en œuvre : témoins les exposés effectués lors de la Réunion spéciale sur la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques qui a eu lieu le 20 mars 2007. Les États-Unis ont le plaisir de présenter leur contribution aux éléments d’information de plus en plus nombreux à ce sujet, et attendent de prendre connaissance des autres rapports que soumettront les autres États membres à l’approche du cinquième anniversaire de la Déclaration.

Secteurs thématiques clés de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et mesures d’application des États-Unis 
THÈME CLÉ DE LA DSA : Promotion de la démocratie en tant que droit et valeur essentielle commune contribuant à la stabilité, à la paix et au développement du Continent américain. Défense de la démocratie par la mise en œuvre de la Charte de l’OEA et de la Charte démocratique interaméricaine, et par le renforcement du Système interaméricain de défense des droits de la personne. 
En 2006 et 2007, les États-Unis ont apporté leur soutien à la tenue d’élections libres et justes bénéficiant d’une solide participation citoyenne dans les pays suivants : Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Guyana, Haïti, Mexique, Pérou, Nicaragua et République dominicaine. Ce pays a également largement contribué à la Mission spéciale de l'OEA visant à renforcer la démocratie en Haïti, notamment dans les domaines des droits de la personne, de l’administration de la justice, des préparatifs en vue des élections et des affaires publiques. Nous avons également continué d’appuyer fermement la Mission spéciale de l'OEA pour accompagner le processus de l'Assemblée constituante en Bolivie, et appuyé une mission d’observation de l'OEA chargée de rétablir la confiance du public envers les institutions démocratiques en Équateur.   

Les États-Unis continuent d’appuyer fermement les droits de la personne en contribuant par plus de 800 000 dollars chaque année à la Commission interaméricaine des droits de l'homme, y compris les bureaux des rapporteurs pour la liberté d’expression et les droits de la femme, ainsi que les défenseurs des droits de la personne.

THÈME CLÉ DE LA DSA : Appui au règlement pacifique des différends comme le prévoient la Charte des Nations Unies et la Charte de l'OEA par le biais de mécanismes continentaux, régionaux, sous-régionaux et bilatéraux, et de l’appui à la tâche du Secrétariat général de l'OEA, notamment son Fonds pour al paix : Règlement pacifique des différends territoriaux. 
Sur la demande des gouvernements du Costa Rica et du Nicaragua, et sur la recommandation du Bureau des affaires centraméricaines, depuis mais 2005, le Bureau des archives diplomatiques du Département d’État des États-Unis a orienté les recherches des représentants des ambassades du Costa Rica et du Nicaragua pour aider ces derniers à collaborer pacifiquement en vue d’un règlement permanent et contraignant des divergences qui opposent ces deux pays en ce qui concerne le fleuve San Juan, et ce depuis le traité de Cañas-Jeréz de 1858. En particulier, le Département a aidé les deux gouvernements, par le truchement de leurs ambassades respectives à Washington, à retrouver d’une part des publications et de la correspondance diplomatique concernant ce différend, et d’autre part des renseignements sur les actions d’arbitrage réalisées antérieurement par les États-Unis détenus à la bibliothèque du Congrès, à la bibliothèque Ralph Bunche du Département d’État, aux Archives nationales et dans les bureaux de l’administration chargée de la conservation des dossiers.
Sous l’égide de l'OEA, le Belize et le Guatemala ont repris en septembre 2005 leurs négociations pour résoudre un différend frontalier qui les oppose de longue date. Bien que les États-Unis n’aient pas participé directement aux discussions, ce pays en est un observateur actif et fait partie du groupe chargé de coordonner cette question au sein de l'OEA. Mis à part leur appui aux nombreuses mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité entre les deux parties et leur promotion de l’entraide militaire, les États-Unis ont contribué financièrement aux programmes menés par l'OEA et gérés par le bureau chargé des zones contiguës ; ils ont également encouragé des tiers à contribuer à ces initiatives. Conjointement avec le Gouvernement du Canada, les États-Unis ont financé le projet 2004-2005 visant à installer la communauté guatémaltèque de Nueva Judá au Guatemala. En outre, ils ont alloué des ressources pour installer la communauté de Santa Rosa dans ce pays lorsque des terres appropriées auront été identifiées. Les États-Unis ont versé 200 000 dollars au titre de ce projet qui porte sur près de 1 million de dollars et bénéficie d’annonces de contribution provenant du Mexique, de l’Espagne et du Royaume-Uni.

THÈME CLÉ DE LA DSA : Élaboration d’instruments et stratégies appropriés au sein du Système interaméricain pour traiter les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, ainsi que le prévoit la Déclaration de Kingstown sur la sécurité des petits États insulaires. 
Le Réseau des pays partenaires de l’USSOUTHCOM (PNN) accroit les capacités de renforcement de la sécurité dans les petits États insulaires. Ce réseau, quoique non classifié, est un portail Internet multinational qui offre des services de messagerie électronique et a une vocation de collaboration. Il a pour objectif de permettre aux autorités douanières de partager des informations essentielles pour renforcer leurs capacités de surveillance dans le contexte de la lutte contre le trafic de drogues et le terrorisme. Le PNN est également conçu pour établir des programmes communs d’entraînement afin de permettre aux institutions existantes de répondre aux nouveaux défis.

USSOUTHCOM appuie également cette mesure par l’intermédiaire de l’exercice Tradewinds, par lequel les pays de la Caraïbe réalisent des exercices d’entraînement régionaux et combinés qui sont axés sur les menaces transnationales. Les forces alliées humanitaires de l'USSOUTHCOM favorisent l’interopérabilité entre les organisations régionales et interrégionales pour que ces dernières soient en mesure de conduire des opérations unilatérales et multilatérales de secours humanitaire et de réponse aux catastrophes.

USSOUTHCOM communique aux petits États insulaires les informations en sa possession par le biais des échanges d’experts qui se tiennent dans le cadre de ses activités de commandement traditionnelles. Durant l’année 2006, huit échanges ont eu lieu avec ces pays.
Le Groupe de travail mixte inter-institutions pour la région Sud fournit un appui régional et tactique en matière de renseignement et d’information aux petits États insulaires qui sont ses partenaires dans les opérations anti-drogue.

Le navire de ravitaillement pour la Caraïbe GENTIAN a réalisé des opérations d’entretien et d’assistance technique, d’appui logistique et d’entraînement mixtes, donnant ainsi une impulsion à la coopération régionale et accroissant les capacités et l’état de préparation et l’efficacité opérationnelles des services maritimes en Haïti et à la Jamaïque.

Le 22 mars 2006, les États-Unis et la CARICOM ont tenu une réunion ministérielle à Nassau (Bahamas) qui s’est concentrée principalement sur la démocratie, la coopération en matière de sécurité et la préparation aux catastrophes. À l’issue de la réunion, les ministres des Affaires étrangères et la Secrétaire d’État Condoleezza Rice ont émis une déclaration.
Le Secrétaire du Département de la Sécurité intérieure (DHS) Michael Chertoff a rencontré ses homologues de la CARICOM le 26 octobre 2006 à Port of Spain (Trinité-et-Tobago) pour envisager des actions éventuelles de coopération et de coordination accrues en matière de sécurité des frontières, de contre-terrorisme et de lutte contre le trafic des stupéfiants. Durant la première rencontre de M. Chertoff en qualité de Secrétaire du DHS avec la CARICOM, ce dernier a souligné l’existence de relations de coopération régulières et excellentes au niveau opérationnel. Il a cité également les noms de certaines institutions qui amorcent régulièrement des contacts avec la CARICOM sur la préparation aux catastrophes. Il a également indiqué que les États-Unis sont disposés à envisager des moyens de contribuer aux préparatifs régionaux en vue de la coupe du monde de cricket 2007 qui se tiendra dans neuf des 15 pays membres de la CARICOM.

Le programme « Enduring Friendship », qui se chiffre à 75 millions de dollars et porte sur plusieurs années, est exécuté par le Département de la Défense par l’intermédiaire de l'USSOUTHCOM ; il aide les pays partenaires de la Caraïbe à prévoir les menaces et les situations d’urgence qui se présentent dans leurs eaux territoriales et à y réagir. 

Plusieurs organismes américains ont fourni un appui de sécurité et versé plus de 9 millions de dollars en formation et programmes divers au profit des pays qui accueillent les matches de la coupe du monde de cricket. Cette formation continuera d’améliorer les actions réalisées dans la région pour se préparer aux menaces de sécurité et pour prendre les mesures qui s’imposent. 

Grâce à des relations de coopération étroites et au concours des États-Unis, près de 260 tonnes de drogues illicites ont été saisies dans la région, ce qui représenterait selon les estimations plus de 5,5 milliards de dollars.

En 2004, la dernière année qu’un ouragan a dévasté la région de la Caraïbe, l’USAID et le Bureau d’aide à l’étranger en cas de catastrophe ont versé plus de 100 millions de dollars d’aide.

THÈME CLÉ DE LA DSA : Engagements en faveur de la maîtrise des armements, du désarmement et de la non-prolifération de toutes les armes de destruction massive et de la pleine application, par tous les États parties, à la Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction, à la Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l'emploi des armes chimiques et sur leur destruction et au Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires. Appui à l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA)
Mesures prises par les États-Unis dans le domaine des armes biologiques :

· Les États-Unis ont détruit toutes leurs armes biologiques.

· Les États-Unis mènent des programmes intensifs de vulgarisation qui proposent aux États de l’information et de l’aide pour qu’ils deviennent parties à la Convention sur les armes biologiques (Convention BW) et la mettent en œuvre. Sur demande, les États-Unis fournissent également un appui aux États parties à la Convention BW sur des questions relatives à la réalisation des conditions de mise en œuvre et sur le renforcement des législations et règles concernant la biosécurité et la sécurité des agents pathogènes.  

· L’Initiative sur la bio-industrie cible la réadaptation d’anciennes usines de production d’armes biologiques pour qu’elles servent des objectifs pacifiques et se consacrent à l’élaboration accélérée de médicaments et vaccins, particulièrement contre les maladies hautement infectieuses, tout en détruisant le matériel à double usage. 

· Le Programme d’engagement pour la biosécurité (BEP) a été lancé en 2006 pour lutter contre les nouvelles menaces biologiques mondiales posées par les agents du terrorisme en dehors des programmes traditionnels publics d’ADM. Grâce à une collaboration avec de nombreux bureaux du Département d’État et d’autres organismes publics américains, le BEP a commencé ses activités dans des pays désignés comme prioritaires en finançant des évaluations de menaces ainsi que des activités de formation et de vulgarisation qui accroissent la biosécurité des laboratoires et la sécurité mondiale des agents pathogènes. Le Département d’État a piloté un groupe de travail sur la sécurité des agents pathogènes qui coordonnera les actions du Gouvernement des États-Unis dans ce domaine à l’échelle mondiale.

· Le Département de la Justice contribue à la conception et à la rédaction des mesures législatives appropriées visant à lutter contre les activités de bioterrorisme et à l’édification d’une infrastructure législative pour répondre aux menaces posées par les actions favorisant la prolifération (en particulier les menaces de bioterrorisme).

· Le Département de l’Agriculture (USDA) et le « Select Agent Program » du gouvernement fédéral surveille la possession, l’emploi et le transfert des agents et toxiques dits « spéciaux » qui constituent une menace grave pour la santé du public, des animaux ou des espèces végétales, ou encore pour les produits dérivés des animaux ou des plantes conformément à la Loi de 2002 sur la sécurité en matière de santé publique, la préparation et la réponse au bioterrorisme. Le Service d’inspection pour la protection des plantes et des animaux (APHIS) du USDA et le HHS/CDC (Centers for Disease Control and Prevention) consignent les coordonnées de toutes les entités concernées, qu’elles soient publiques ou privées, des laboratoires de recherche relevant des autorités fédérales, des universités et des fabricants de vaccins qui possèdent, emploient ou transfèrent des agents ou toxines « spéciaux ». Le Select Agent Program du gouvernement fédéral maintient un site Web à l’adresse www.selectagents.gov.
Mesures prises par les États-Unis dans le domaine des armes chimiques :

· Les États-Unis sont en train de détruire toutes leurs armes chimiques et sont engagés à achever cette opération aussi prudemment et rapidement que possible.

· Les États-Unis mènent des programmes intensifs de vulgarisation sur l’universalité et la mise en œuvre nationale de la Convention CW et fournissent des informations et de l’assistance technique aux États membres sur l’adhésion à la Convention et sur le respect des obligations relatives à cette mise en œuvre sur le plan national.

· Sur demande, les États-Unis effectuent des missions d’assistance technique auprès des responsables ministériels dans les capitales qui sont directement chargées d’appliquer les dispositions de la Convention CW. Ces missions permettent de prodiguer des conseils et de fournir une assistance adaptée aux besoins particuliers de chaque État membre afin de garantir la pleine application de la Convention CW (par exemple, à l’échelle nationale, la rédaction et la promulgation de décrets d’application, la désignation d’un point de convergence national chargé des liaisons avec l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) à La Haye et d’autres États parties, la préparation de déclarations et l’adoption de mesures d’application à l’intention des industries chimiques).

Mesures prises par les États-Unis dans le domaine des armes nucléaires :

· Le Département de l’Énergie, l’Administration nationale de sécurité nucléaire (DOE/NNSA), par l’intermédiaire de son programme international sur les garanties et l’engagement nucléaires, aide les États à mettre au point et appliquer des mesures servant à repérer et sécuriser les matières nucléaires conformément aux obligations contractées par ces derniers aux termes du TNP et de la résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies. Le programme renforce le régime de non-prolifération en aidant les États concernés à mettre en place des mesures efficaces pour contrôler les matières nucléaires, les repérer et en décourager l’acquisition illégale. Ce programme aide aussi les États à établir des infrastructures efficaces de gestion responsable des matières nucléaires. 

· L’initiative sur la réduction des menaces mondiales (GTRI) de l’Administration nationale pour la sécurité en matière nucléaire du Département de l’Énergie (DOE/NNSA) réduit les risques que des terroristes fassent l’acquisition de matières nucléaires et radiologiques pour fabriquer des armes de destruction massive en travaillant dans des sites civils à travers le monde pour convertir des réacteurs servant à produire de l’uranium fortement enrichi en réacteurs produisant de l’uranium faiblement enrichi, retirer ou éliminer les surplus de matières nucléaires et radiologiques pouvant servir à fabriquer des ADM et protéger ces matières contre le risque de vol et de sabotage, jusqu’à ce qu’il soit possible d’appliquer une solution plus durable de réduction de la menace. 

· Le programme international de protection des matières et de coopération du DOE/NNSA accroit la sécurité des matières nucléaires de qualité militaire ainsi que la détection et l’interception d’infrastructures aux frontières.

· Dans le cadre des interventions menées par les États-Unis pour éliminer les excédents de matières fissiles de qualité nucléaire, la NNSA du DOE concevra, construira et exploitera des installations qui serviront à éliminer un excédent de 34 tonnes de plutonium américain de qualité militaire et de veiller à l’élimination de 174 tonnes d’excédent d’uranium fortement enrichi.

 

THÈME CLÉ DE LA DSA : Engagement à poursuivre les efforts de limitation des dépenses militaires et à encourager la transparence dans l’acquisition d’armes tout en maintenant des capacités proportionnelles à nos besoins de légitime défense et de sécurité.
Chaque année, les États-Unis participent à l’établissement de rapports internationaux normalisés sur les dépenses militaires et transmettent un exemplaire de leur rapport au Secrétaire général de l'OEA, à la Commission sur la sécurité continentale et aux États membres. L’an dernier, les États-Unis ont transmis leur rapport à l'OEA le 11 avril 2005 (CP/CSH-656/04 add. 1 (29 juin 2005)). En 2006, les États-Unis ont soumis leurs rapports le 26 juillet 2006.

Les États-Unis appuient la participation universelle à l’établissement des rapports internationaux normalisés sur les dépenses militaires et, à titre de mesures complémentaires, ils soutiennent les actions sous-régionales et bilatérales visant à accroître la transparence dans les dépenses militaires.

THÈME CLÉ DE LA DSA : Mise en œuvre et approfondissement des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité conformément au cadre constitutionnel de chaque État, comme le prévoient les Déclarations de Santiago et de San Salvador, ainsi que le Consensus de Miami. 
Le 29 novembre 2006, les États-Unis ont transmis leur rapport intitulé « Informations soumises conformément au paragraphe 3 du dispositif de la résolution AG/RES. 2113 (XXXV-O/05) de l'Assemblée générale « Transparence et encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques » (CP/CSH-780/06 add. 3 à la Commission sur la sécurité continentale de l'OEA. Ce rapport, qui donne un aperçu des actions réalisées par les États-Unis pour assurer l’application des mesures de confiance et de sécurité, fait l’objet de l’annexe 1.

THÈME CLÉ DE LA DSA : Appui aux réunions des ministres de la justice des Amériques (REMJA) et autres réunions des autorités chargées de la justice pénale.
Les États-Unis ont offert d’accueillir la REMJA-VII en 2008. Les États-Unis participent aux nombreux groupes d’experts de la REMJA, notamment ceux chargés d’étudier les questions d’entraide judiciaire en matière pénale et d’extradition, les politiques carcérales et pénitentiaires, le délit cybernétique et la criminalité transnationale organisée. 

THÈME CLÉ DE LA DSA : Appui aux activités suivantes : actions visant à faire du Continent américain une zone libre de mines terrestres antipersonnel, coopération pour le déminage humanitaire, formation aux risques posés par les mines, aide aux victimes de mines terrestres, recherche et développement, établissement de centres de déminage, services consultatifs, services de formation et de réhabilitation et relance socio-économique. 
USSOUTHCOM appuie cette mesure par le biais de son Programme sur les contacts militaires et de défense qui prévoit des conférences et des échanges d’experts (SMEE). Parmi ces échanges figurent un SMEE sur le déminage avec le Nicaragua et un autre consacré à la police militaire avec l'Équateur.

USSOUTHCOM pilote le programme de déminage humanitaire du Département de la Défense dont les activités font l’objet d'une coordination serrée avec celles de l'OEA. USSOUTHCOM a également reçu 3 millions de dollars durant la période 2006-2007 pour planifier et exécuter des opérations de déminage en Argentine, au Chili, en Colombie, en Équateur, au Honduras et au Pérou.  

En 2005, les États-Unis ont appuyé des activités de déminage humanitaire se chiffrant à plus de 1 milliard de dollars depuis la création, en 1993, du Programme inter-institutions de déminage humanitaire, le plus vaste du monde dans ce domaine. Les États-Unis ont fourni des ressources pour le déminage humanitaire au Nicaragua, au Guatemala, au Costa Rica, au Honduras, en Colombie, en Équateur, au Pérou et au Chili. 

THÈME CLÉ DE LA DSA : Collaboration en matière d’entraînement et d’organisation de missions de maintien de la paix de sorte que chaque État, dans la limite de ses capacités et de son cadre juridique interne, soit en mesure de participer aux opérations de ce type réalisées par les Nations Unies et de contribuer par conséquent à la paix et à la sécurité mondiales.
Les États-Unis participent aux exercices de maintien de la paix (Nord) destinés aux effectifs multinationaux et mettent en avant la coopération multinationale et régionale. Ces activités mettent en place les capacités de maintien de la paix par le biais du concept de formation de bataillon de la CFAC (Conférence des forces armées centraméricaines) et par un consensus sur les structures de forces dans la perspective d’un bataillon ou d’une brigade multinationale de maintien de la paix. Les exercices de maintien de la paix pour la zone Sud sont des exercices régionaux de commandement qui font participer des institutions militaires et civiles d’Amérique du Sud et des États-Unis. Les exercices renforcent les contacts entre militaires et encouragent la coopération et l’engagement régionaux.  

USSOUTHCOM a appuyé le programme New Horizons qui prévoit des exercices mixtes inspirés de cas de figure impliquant l'assistance humanitaire. Ces exercices se sont déroulés dans les pays suivants : Honduras, Jamaïque, El Salvador, République dominicaine, Suriname et Pérou.

Par le biais de l’Initiative mondiale sur les opérations de maintien de la paix, les États-Unis sont en train de réhabiliter les locaux du Centre régional centraméricain de formation au maintien de la paix à Coban (Guatemala). Ce programme a également fourni de la formation et du matériel aux quatre États membres (Guatemala, Nicaragua, Honduras et El Salvador) du bataillon de maintien de la paix de la CFAC. Les États-Unis collaborent avec le nouvel État membre de la CFAC, le Paraguay, pour développer ses capacités de maintien de la paix, tout en s’appuyant sur le concours que lui apportent les pays expérimentés en la matière dans le cône Sud (Argentine, Chili et Uruguay) afin de contribuer aux exercices d’entraînement du bataillon de la CFAC. 

THÈME CLÉ DE LA DSA : Engagement dans la lutte contre le terrorisme et son financement en respectant intégralement la primauté du droit et le droit international, y compris la Convention interaméricaine contre le terrorisme, et la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité des Nations Unies, renforcement des capacités du CICTE et des liens de coopération bilatérale, sous-régionale et régionale en matière de terrorisme.
Les États-Unis sont pleinement engagés dans la lutte contre la menace du terrorisme, qui évolue en permanence. Les terroristes opèrent en dépit des frontières nationales. Par conséquent, nous tâchons de consolider nos partenariats régionaux et transnationaux et nous efforçons également d’intervenir de plus en plus dans un contexte régional. Le refus d’abriter les terroristes et ainsi de limiter leurs capacités d’agir efficacement est un élément primordial de la stratégie de contre-terrorisme des États-Unis et constitue l’un des éléments fondamentaux de la résolution 1373 du Conseil de sécurité qui a pour cible la capacité des terroristes à préparer, planifier et financer des attentats, à franchir les frontières internationales, à solliciter des fonds supplémentaires et à acquérir des armes. 

La politique des États-Unis contre le terrorisme reconnait la nécessité de respecter intégralement nos obligations conformément au droit international. Nos stratégies pour gagner la guerre contre le terrorisme reconnaissent les liens clairs qui existent entre la protection de nos intérêts en matière de sécurité, nos actions de développement et notre engagement en faveur de la démocratie. Les États-Unis fournissent une assistance à l’étranger pour soutenir la tenue d’élections libres et justes, la primauté du droit, la société civile, les droits de la personne, les droits des femmes, la liberté de la presse et la liberté de culte. Nous adaptons notre assistance et nos activités d’entraînement des forces militaires pour garantir le respect des droits de la personne dans une société démocratique. Aux États-Unis, nous avons créé le Programme d’assistance à la lutte contre le terrorisme (ATA) pour renforcer la volonté et la capacité de contrecarrer ce fléau à l’échelle internationale. Le programme ATA fournit à nos pays partenaires de la formation, du matériel et de la technologie pour accroitre leurs capacités de lutter contre le terrorisme. Ce programme cible des besoins particuliers dans ces pays, comme le renforcement des capacités pour découvrir et arrêter les terroristes, et pour établir des liens de coopération et de communication durables entre les agents des forces de l’ordre.

En 2006, le programme ATA a parrainé 289 cours et consultations techniques et a formé environ 4 816 participants de 77 pays. Cette formation porte sur des domaines comme la gestion des crises et la réponse y relative, la cybersécurité, la protection des hauts dignitaires, la détection de bombes, la sécurité aéroportuaire, la surveillance des frontières, l’intervention en cas d’enlèvement et les négociations pour la libération d’otages, les réponses aux incidents impliquant des ADM, la lutte contre le financement du terrorisme, enfin l’interdiction des organisations terroristes. Au quotidien, tous ces cours mettent en avant la primauté du droit et le respect des droits de la personne.

Les efforts de coopération régionale par le biais du CICTE ont permis de réaliser des progrès véritables en matière de sécurité, par exemple au moyen de la sécurisation des frontières et des réseaux de transport, de la protection accrue des documents et des réseaux électroniques, et par la perturbation du financement du terrorisme. Les États-Unis sont engagés à garantir la réussite durable du CICTE dans la lutte contre le terrorisme et ont épaulé des interventions visant à aider les petits États insulaires à consolider leurs dispositifs de sécurité en vue de la coupe du monde de cricket de 2007, en contribuant aux préparatifs et à la formation la somme de 1,2 millions de dollars. En sus des coûts indirects inhérents au détachement d’un agent des services extérieurs qui occupe le poste de Secrétaire exécutif du CICTE, les États-Unis ont contribué par plus de 750 000 dollars aux opérations du CICTE en 2006 et par 540 000 dollars en 2007, précisément pour renforcer le contrôle frontalier. 
Depuis les événements du 11-Septembre, les États-Unis ont effectivement bloqué le financement des terroristes et de leurs appuis et ont favorisé la coopération internationale pour leur faire échec. Par le Décret présidentiel 13324, les États-Unis se sont munis d’un outil puissant pour empêcher le financement du terrorisme en permettant aux autorités nationales de désigner et de bloquer les avoirs d’individus et d’entités de nationalité étrangère, entre autres, qui ont commis des actes de terrorisme ou qui constituent un risque considérable à cet égard. De plus, la Secrétaire d’État, en consultation avec le Procureur général et le Secrétaire du Trésor, peut désigner une entité au nombre des organisations terroristes étrangères (OTE) conformément à la section 219 de la Loi sur l’immigration et la nationalité. Parmi les conséquences d’une telle désignation l’on peut signaler le fait qu’une personne se trouvant aux États-Unis ou étant sous la juridiction de ce pays ne peut, de par la loi, fournir sciemment un « appui ou des ressources matériels » à une organisation désignée par ledit décret. Ce dernier, ainsi que la désignation d’OTE, renforcent également la sensibilisation du public autour des organisations terroristes ; ils stigmatisent et isolent les entités et individus désignés comme terroristes, ils découragent toute donation ou contribution à ceux-ci ainsi que toute opération commerciale. En 2006, le comité établi conformément aux termes de la résolution 1267 du Conseil de sécurité des Nations Unies a désigné XX individus en réponse aux rapports soumis par les États-Unis et d’autres membres des Nations Unies. De plus, les États-Unis et la France ont coparrainé la résolution 1730 du Conseil de sécurité, répondant ainsi à un appel lancé en faveur de procédures améliorées pour retirer de la liste consolidée du comité 1267 certains individus et entités.

La coopération internationale, y compris l’échange de renseignements, la coordination des opérations de répression, l’établissement de sanctions financières ciblées et les normes de réglementation demeurent essentiels. Les États-Unis ont contribué au renforcement des capacités des États membres à se plier aux exigences de la résolution 1373 et aux recommandations spéciales du Groupe d’action financière (GAFI) sur le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. Les objectifs de la législation sur le financement du terrorisme figurent au premier rang des programmes du CICTE dans ce domaine. Les États-Unis ont piloté trois projets incluant la promotion de certaines questions à l’ordre du jour au sein du GAFI et l’inclusion d’États qui sont membres de l'OEA mais non membres du GAFI dans les discussions concernant le Groupe. En septembre 2005, un cours de formation a été dispensé sur le financement du terrorisme, et en août de la même année, la Cellule argentine de renseignement financier a mené une formation pour ses homologues d’El Salvador, du Nicaragua, du Costa Rica, de l’Uruguay, de l’Équateur et de la République dominicaine. Un séminaire national a été organisé en août 2005 à l’intention des hauts responsables panaméens.

Par l’intermédiaire du CICTE, les États-Unis ont versé 1,2 millions de dollars pour aider les neuf pays qui accueillent la coupe du monde 2007 de cricket. La formation a inclus des cours sur la sécurité des aéroports et transports aériens.

THÈME CLÉ DE LA DSA : Renforcement des interventions actuelles de sécurité des transports à l’échelle continentale et alignement avec les actions de l’Organisation de l’aviation civile internationale et de l’Organisation maritime internationale. Coordination des initiatives nationales et multinationales dans le transport et la sécurité portuaire par le biais de tribunes régionales, y inclus l’Initiative des transports du Continent américain, la Commission interaméricaine des ports, le CICTE, la CICAD et la CIFTA. 
Les États-Unis continuent de fournir de la formation et un appui en sécurité de l’aviation par des ateliers et des cours traditionnels dispensés dans le Continent américain. Le programme ATA du Département d’État propose des séminaires d’une semaine assurés par les instructeurs de l’Administration américaine de sécurité des transports (TSA) ; ces séminaires se déroulent généralement dans le pays concerné et sont conçus de manière à aider les pays à répondre aux exigences en matière de sécurité de l’aviation qui sont reconnues sur le plan international et établies par l’OACI.
Par ailleurs, l’USTDA, en consultation avec des experts de la TSA, organise des ateliers au titre de l’annexe 17 à la Convention de l’OACI pour aider les pays en développement à se conformer aux normes établies dans cette annexe. Ces ateliers permettent également de dégager certaines modalités permettant aux pays relativement pauvres de se conformer aux normes de l’OACI en dépit d’un niveau de perfectionnement technologique peu élevé. 

Les États-Unis ont conçu des programmes de renforcement des capacités autour de certains thèmes essentiels de la sécurité des transports aériens en s’inspirant des exigences de l’OACI afin d’améliorer et de normaliser les dispositifs de sécurité dans le Bassin des Caraïbes. Les cours sont assurés par des formateurs de la TSA et de l’OACI.

a. Juin 2005: Cours sur les négociations en cas de prise d’otages pour un État des Caraïbes

b. Avril 2005: Cours de formation pour auditeurs/inspecteurs nationaux (cinq hauts fonctionnaires) 

Nous avons renforcé les capacités des États membres à se conformer efficacement aux exigences de sécurité imposées par le Code ISPS dans le domaine de la protection des navires et des installations portuaires grâce à une série de cours à l’intention des responsables de la sécurité portuaire ; cette formation leur permettra de maîtriser les modalités d’application du Code ISPS. Nous avons entrepris une série d’évaluations dans certains ports pour juger de l’efficacité des mesures prises par leurs autorités pour appliquer le code, repérer les lacunes et formuler des recommandations spécifiques à chaque installation en matière de formation.

c. Août 2005 : Cours de perfectionnement (Dominique)

d. Août 2005 : Atelier mixte de formation sur le Code ISPS avec laWMU (Trinité-et-Tobago)

e. Mai 2005 : 3 hauts fonctionnaires de la République dominicaine dépêchés pour assister à un cours de l’OMI à l’Université maritime mondiale (WMU) à 
Malmö (Suède)

f. Mai 2005 : 61 hauts fonctionnaires de cinq pays du Mercosur à Santos (Brésil)

g. Mars 2005 : 59 hauts fonctionnaires de cinq pays andins à Guayaquil (Équateur)

Nous avons amélioré les pratiques de contrôle frontalier grâce à une coordination accrue et l’application de normes professionnelles parmi les agents chargés des douanes, de l’immigration et de la police ; ces activités ont été réalisées par le biais de plusieurs initiatives principalement orientées vers les pays du Cône Sud et du Bassin des Caraïbes. Le programme a allié les visites in situ, les ateliers de renforcement des capacités, et l’assistance technique en collaboration avec des partenaires internationaux comme Interpol, l’OIM et le Gouvernement espagnol.

a. Septembre 2005 : Séminaire régional sur l’intégrité (Barbade)

b. Juin 2005 : Premier cours sur l’intégrité dans le milieu douanier pour 30 hauts fonctionnaires des Caraïbes

c. Mai 2005 : Fin de l’évaluation sur la gestion des frontières de l’OIM (Trinité-et-Tobago)

d. Avril 2005 : Séminaire sur l’intégrité régionale dans les Andes à l’intention de 32 hauts responsables des forces de l’ordre (Lima, Pérou)

e. Mars 2005 : Cours national de perfectionnement sur l’intégrité à l’intention de 37 hauts fonctionnaires du Nicaragua

f. Janvier 2005 : Formation aux normes douanières professionnelles avec le DHS à l’intention de 30 hauts fonctionnaires d’Amérique centrale

En 2005, les États-Unis ont réalisé deux ateliers sur l’identification de faux papiers avec de hauts responsables de l’immigration et des douanes d’Amérique centrale et des Caraïbes pour préserver l’authenticité des documents de voyage. Les États-Unis ont également conclu un protocole d’accord avec Interpol pour accéder, dans les ports d’arrivée, à la base de données de cette institution sur les passeports perdus et volés et pour fournir aux agents des douanes et de l’immigration d’autres renseignements ordinaires sur les moyens de repérer les faux papiers. La base de données permettra aux agents de sécurité des frontières des aéroports ou des ports de passer au scanneur les passeports et d’interroger le système d’Interpol qui répertorie plus de 6 millions de documents volés ou perdus.

En 2005, l’USTDA a versé environ 500 000 dollars de subventions au Chili et à Haïti au titre de programmes de sécurité de l’aviation.

Durant la période 2006-2007, les États-Unis ont aidé des États à mettre en place, exécuter et mettre aux normes de sécurité certaines pratiques en matière de tourisme et d’installations de loisirs ; cette aide a été accordée par le biais de trois cours donnés à des responsables de sécurité occupant trois échelons hiérarchiques des secteurs privé et public. 

L’efficacité des contrôles aux points d’exportation et aux frontières constitue un élément clé pour ralentir la prolifération des ADM, leurs systèmes de lancement et les armes et technologies connexes Pour atteindre cet objectif, les États-Unis s’efforcent de garantir que les fournisseurs potentiels disposent des contrôles adéquats pour surveiller l’exportation de munitions, de matériels à double usage et de technologies connexes, et que les pays de transit et de transbordement possèdent les outils nécessaires pour interdire les marchandises qui sillonnent leur territoire et appliquent les contrôles pour prévenir tout détournement. Le programme de contrôle des points d’exportation et de sécurité aux frontières (EXBS) du Département d’État procure de la formation, des services techniques consultatifs et du matériel pour mettre en place et appliquer des contrôles efficaces aux points d’exportation et aux frontières et ce, conformément aux normes internationales. S’inspirant de l’expertise des départements d’État, de la Sécurité intérieure, du Commerce et de l’Énergie et du secteur privé également, le programme EXBS a collaboré avec des pays du monde entier pour renforcer leurs capacités de prévenir et d’interdire le transport de matériels et de technologies dangereux. Le programme EXBS aide les autorités publiques à renforcer leurs contrôles aux points d’exportation en perfectionnant leurs cadres juridiques et réglementaires, leurs procédures d’octroi de licences, leurs capacités de contrôle frontalier et d’investigation, les actions de vulgarisation auprès du secteur industriel, sans oublier la coordination inter-institutions. 

Grâce à TRACKER, un logiciel personnalisé, les États-Unis prêtent leur concours à d’autres pays pour que leurs responsables des contrôles à l’exportation réalisent, avec une base de données normalisée, des échanges avec les autorités étrangères chargées de l’octroi de licences.

Au Département de l’Énergie, le programme international de contrôle des exportations pour la non-prolifération (INECP) qui est mené en coordination avec le programme EXBS du Département d'État, fait intervenir directement des fonctionnaires homologues et des techniciens qui travaillent dans le domaine du contrôle des exportations. L’INECP collabore avec ces fonctionnaires pour favoriser l’acquisition de connaissances approfondies sur les articles faisant partie des listes de contrôle des systèmes internationaux de contrôle des exportations, et pour encourager une véritable maîtrise des questions techniques liées à l’application de ces contrôles. L’objectif de cet exercice est de créer un groupe d’experts sur les contrôles à l’exportation qui appuient, dans leurs pays respectifs, la mise en place et l'exploitation de systèmes de contrôle des exportations et échanges stratégiques par des analyses et de la formation technique ainsi que d’autres formes d'assistance.

Par son programme de défense de deuxième ligne (SLD), l’administration chargée de la sécurité nucléaire nationale au sein du Département de l’Énergie collabore avec des partenaires étrangers pour consolider le régime de non-prolifération en renforçant les capacités des gouvernements d’accueil à détecter, décourager et interdire le trafic illicite de certaines matières nucléaires et radiologiques. Au moyen de ce programme, le Département de l’Énergie, plus précisément le NNSA, fournit un matériel de détection radiologique aux postes-frontières internationaux, aux aéroports et ports, ainsi que la formation nécessaire sur l’utilisation du matériel et l’assistance technique indispensables pour assurer sa pérennité.

L’Initiative de sécurité des conteneurs (CSI) du Département de la Sécurité intérieure a été conçue pour protéger le système des échanges internationaux et les couloirs commerciaux en rehaussant la coopération dans les ports à travers le monde pour identifier et examiner les conteneurs à haut risque et assurer leur intégrité durant le transport.

THÈME CLÉ DE LA DSA : Engagement dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée au moyen du renforcement du cadre juridique interne, de la primauté du droit et de la coopération multilatérale tout en respectant la souveraineté des États, en particulier par des échanges d'information, l'entraide en matière juridique et d’extradition, et par la pleine application de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et de ses trois protocoles.
En 2000, le Gouvernement des États-Unis a pris une loi globale contre la traite des personnes (Trafficking Victims Protection Act), la TVPA, classée loi publique no 106-386 et promulguée le 28 octobre de la même année. Les dispositions de cette loi articulent l’action publique autour de trois pôles de la lutte contre la traite des personnes :  la protection, les poursuites judiciaires et la prévention. La TVPA prévoit toute une gamme de protections et d’aides nouvelles pour les victimes de la traite ; en effet elle élargit la sphère pénale et renforce les sanctions à la disposition des enquêteurs et procureurs relevant des autorités fédérales qui poursuivent les trafiquants. De plus, elle étend les activités du gouvernement sur le plan international pour empêcher la traite des personnes. Cette loi a bénéficié d’un renouvellement d’autorisation en 2003 puis en 2005 ; à ce titre, les actions du Gouvernement des États-Unis contre la traite des personnes et les outils dont il dispose, ainsi que sa sphère de responsabilité, ont tous été élargis. Pour en savoir davantage sur la TVPA et ses renouvellements successifs, veuillez vous rendre sur le site www.state.gov/g/tip/.

Le Gouvernement des États-Unis participe activement sur le plan multilatéral aux échanges d’information et des meilleures pratiques en matière de traite des personnes. En particulier, nous collaborons actuellement avec de nombreuses organisations, comme les Nations Unies, l'OEA, la Conférence régionale sur les migrations, l’ANASE, l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord, l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, la Communauté de développement de l’Afrique australe, et l’Organisation de coopération et de développement économiques.  

Le Congrès américain a autorisé la TVPA ; en renouvelant celle-ci en 2003, il a autorisé la création d’un groupe de travail à l’échelon ministériel fonctionnant sous la direction de la Secrétaire d’État et un groupe de hauts responsables chargé de l’exécution des politiques. Ce groupe de travail ministériel oriente les politiques générales et préside à l'application de la TVPA au sein du Gouvernement. Le groupe d’exécution des politiques quant à lui est dirigé par le directeur du Bureau du Département d’État chargé de surveiller et de combattre la traite des personnes. Il rend compte de sa gestion au groupe ministériel, coordonne la mise en application de la TVPA et règle les questions émergentes en matière de politique inter-institutions, de programmation et de planification.

Depuis le passage de la TVPA en 2000, la division des droits civils du Département de la Justice et les procureurs généraux ont mené les actions suivantes :

· Poursuite en justice de 360 inculpés par rapport aux 89 personnes inculpées durant les six années précédentes, ce qui équivaut à une augmentation de plus de 300 %.

· Obtention de 238 condamnations et plaidoyers de culpabilité, soit une augmentation de 250 % par rapport aux 67 aveux obtenus durant les six années précédentes.

· Ouverture de 639 nouvelles enquêtes, soit une augmentation d’environ 399 % par rapport aux 128 enquêtes ouvertes durant les six années précédentes. 

Le Département de la Justice soumet chaque année au Congrès un rapport sur l’état d’avancement de l’application de la TVPA par le Gouvernement américain et sur les renouvellements d’autorisation subséquents. De plus, au nom du groupe chargé de l’exécution des politiques, le Département de la Justice publie un rapport annuel intitulé « Évaluation des activités du Gouvernement des États-Unis dans la lutte contre la traite des personnes ». Ces deux rapports sont consultables sur le site Web du Département de la Justice.

THÈME CLÉ DE LA DSA : Développement d’une culture de cybersécurité dans les Amériques par l’adoption de mesures en réponse aux attaques cybernétiques, la lutte contre les menaces cybernétiques et la criminalité cybernétique, la qualification des attaques contre l’espace cybernétique, et la protection de l’infrastructure critique et des réseaux des systèmes.  Développement et mise en œuvre d’une stratégie intégrale de cybersécurité au sein de l'OEA.
Les États-Unis ont renforcé les capacités des États membres à être effectivement conformes aux exigences des équipes de réponse aux incidents de sécurité cybernétique (CSIRT) dans le cadre de la Stratégie interaméricaine globale de l'OEA de lutte contre les menaces à la sécurité cybernétique, tout en appuyant la création de CSIRT nationales et d'un réseau continental par le biais de formations et d’aides techniques au profit des États membres pour les aider à mettre en œuvre les dispositions de la stratégie de cybersécurité de l'OEA. Les États-Unis ont participé à la Deuxième réunion des experts gouvernementaux en cybersécurité qui s'est déroulée en 2005 à Sao Paulo (Brésil).

Dans le cadre d’une série continue d’ateliers sur le délit cybernétique, le Département de la Justice des États-Unis a proposé de financer un atelier de trois jours à l’intention de quelque 40 procureurs et enquêteurs des Caraïbes au cours duquel seront traitées des questions ayant trait aux enquêtes judiciaires et à la médecine légale dans ce domaine ; ont également été proposés une coopération juridique internationale et l’établissement d’un réseau permanent de lutte contre la criminalité technologique. Il a également été proposé de financer deux ateliers pour environ 30 procureurs et fonctionnaires des ministères de la justice d’États membres de l'OEA sur la mise en place de cellules pour la poursuite judiciaire de délits cybernétiques et sur l’amélioration des relations de coopération interne et internationale dans ce domaine.  

THÈME CLÉ DE LA DSA : Coopération, responsabilité partagée, intégrité, équilibre, confiance mutuelle, et plein respect de la souveraineté des États dans la lutte contre le problème mondial des drogues et crimes connexes, qui constituent une menace à la sécurité de la région. Renforcement de la CICAD et du Mécanisme d’évaluation multilatérale.
Les États-Unis sont le plus ardent défenseur de la CICAD et ont contribué par 4,1 millions de dollars à ses activités en 2007. Entre 2003 et 2006, le Bureau de lutte internationale contre les stupéfiants et l’application de la loi (INL) du Département d’État a alloué plus de 13 millions de dollars à la CICAD. Dans leur ensemble, les organismes publics des États-Unis participent activement aux activités de la CICAD et contribuent à impulser le principe de la responsabilité partagée dans la stratégie continentale contre les drogues.  
Les fonds versés par les États-Unis permettront, entre autres :

· De renforcer le Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM).
· D’assurer la formation et d’apporter un concours technique en faveur des objectifs de la stratégie continentale contre les drogues, y compris l'élaboration de politiques et programmes nationaux rationnels en matière de lutte contre les drogues, la promulgation de lois et règles modernes, l’élimination de la production et de la consommation de drogues, la lutte contre le détournement des matières chimiques, et le blanchiment de capitaux. Suivent des exemples précis de ces programmes :
· 
Activités de formation avec l’École de la région andine pour le renseignement dans la lutte contre les drogues (Pérou).
· 
Contribution à la mise au point de nouvelles règles-types sur les techniques spéciales d’investigation pour lutter contre la criminalité organisée.
· Coopération pour accroitre le nombre d’États membres de l'OEA disposant de lois et de règles actualisées sur le blanchiment de capitaux, le financement du terrorisme et le détournement des matières chimiques.
· Programmes d’assistance technique pour la lutte contre le blanchiment de capitaux à travers le Continent américain. 
· Une enquête sur la consommation de drogues réalisée par les autorités colombiennes.
· Mise en œuvre du Plan d’action de l'OEA sur la criminalité transnationale organisée.
Par ailleurs, les programmes bilatéraux des États-Unis dans le Continent américain complémentent ceux de la CICAD et d’autres actions multinationales, par exemple les projets de développement non traditionnel dans la région andine. Les responsables des programmes de lutte contre les stupéfiants aux États-Unis travaillent de concert avec les techniciens de la CICAD.

THÈME CLÉ DE LA DSA : Lutte contre la fabrication et le trafic illicites d'armes à feu, de munitions, d'explosifs et d'autres matériels connexes par le biais, entre autres, de la destruction des stocks excédentaires d’armes à feu, en protégeant et en gérant les arsenaux nationaux, et en réglementant la profession de négociant d’armes à feu. Renforcement de la coordination et de la coopération entre le Comité consultatif de la CIFTA, la CICAD, le CICTE et les Nations Unies. 
À l’échelle continentale, les États-Unis soutiennent activement des mesures de coopération pour lutter contre le trafic illicite d’armes dans la région. Ainsi, le programme de récompense de l'USSOUTHCOM, dont les activités sont conjuguées à celles de la police nationale du Nicaragua, a obtenu plus de 3 000 armes légères aux fins de destruction. Les responsables du programme des récompenses au Nicaragua ont acheté du matériel pour la destruction d’armes légères et l'élimination d’armes ; des agents de police des États-Unis et du Nicaragua assisteront à ces opérations.

Le Département d’État et le Département de la Défense ont également fourni aux États membres de l'OEA une assistance technique, financière et pédagogique pour la destruction et la gestion des arsenaux d'armes individuelles et d'armes légères. Le Département d’État aide directement les États intéressés à détruire leurs excédents et stocks illicites d’armes légères et d’armes individuelles. Les États-Unis fournissent également une aide financière et technique à l’appui de la modernisation des infrastructures de sécurité.

Les États-Unis transmettent aux Nations Unies des informations détaillées sur les mesures adoptées par ce pays pour soutenir le Programme d’action des Nations Unies en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes légères sous tous ses aspects ainsi que le dispositif de la résolution 1540 du Conseil de sécurité de cette organisation.  Les États-Unis transmettent également copie de ces rapports à l'OEA. Le 20 novembre 2006, les États-Unis ont soumis à l'OEA une copie de leur Rapport d’exécution 2006 au titre du Programme d’action précité.

La même année, les États-Unis ont versé 50 000 dollars au nouveau Fonds de l'OEA pour le rassemblement et la destruction d’armes individuelles et d'armes légères et d’autres programmes de formation connexes. Les États-Unis ont également transmis à la Commission sur la sécurité continentale de l'OEA 75 exemplaires du Manuel des meilleures pratiques de l’OSCE sur les armes individuelles et les armes légères.

Les États-Unis appuient les efforts consentis par l'Assemblée générale de l'OEA pour réduire la menace posée par les systèmes portatifs de défense aérienne comme le reflètent les résolutions suivantes :
· AG/RES. 2246 (XXXVI-O/06) - « Coopération à certaines questions de sécurité dans le Continent américain » 
· AGR/RES 2145 (XXXV-O/05) « Dénier aux terroristes l’utilisation des systèmes portatifs de défense aérienne: Contrôle et sécurité des MANPAD »  
· Directives de l'OEA sur le contrôle et la sécurité des MANPAD.

Comme le recommandent ces dernières, les États-Unis ont adopté des mesures strictes de contrôle des exportations de MANPAD et de leurs composantes essentielles (culasses, plaquettes). Les États-Unis n'autorisent les transferts que lorsqu'ils obtiennent l’assurance que le pays destinataire assurera la protection des MANPAD. Il faut pour cela réaliser une inspection in situ des arsenaux nationaux de MANPAD afin de se prémunir contre tout transfert illégal. La menace que constitue la prolifération incontrôlée de MANPAD pourrait être considérablement atténuée si toutes les autorités nationales dont relèvent les fournisseurs et les négociants appliquaient ces contrôles. 
Aux États-Unis, le droit prescrit des cadres juridiques stricts pour régir tous les aspects relatifs aux MANPAD, de la production à la possession, et il appuie ces régimes de répression et d’application juridique pour prévenir tout accès illicite à ces engins.

Les États-Unis maintiennent une liste des gouvernements et entités frappés d’interdiction et qui sont exclus de tout transfert de MANPAD ; les États-Unis interdisent également ces transferts vers tous les acteurs non étatiques. Il importe de rappeler que la menace que constitue un attentat terroriste par des MANPAD pourrait être considérablement atténuée si toutes les autorités nationales appliquaient ces mesures. 
La résolution de l'OEA appelle à la destruction des excédents de MANPAD et à la fourniture d’une assistance technique pour aider les autres États membres à rassembler, sécuriser, gérer et détruire les arsenaux excédentaires de MANPAD. À cet effet, les États-Unis examinent avec minutie leurs propres besoins de défense et recherchent activement les occasions de prêter main-forte aux autres États. Par exemple, l’organisme du Département de la Défense chargé de réduire les menaces de défense fournit une assistance technique, mène des évaluations et assure de la formation en sécurité physique et gestion des arsenaux. Le Département d’État contribue financièrement à la modernisation des dispositifs de sécurité des arsenaux nationaux et à la destruction de stocks excédentaires et/ou d’arsenaux obsolètes de MANPAD.  

Le Gouvernement des États-Unis demeure engagé à envisager des missions d’assistance en matière de MANPAD aux pays qui en font la demande. Ces missions, composées d'experts civils du DHS, aideront les pays d’accueil à élaborer des plans de réduction de la menace et à établir des procédures et des règles sur la limitation des effets d’attaques potentielles par des MANPAD contre leurs aéroports civils. Ces missions d'évaluation permettront d’établir pour tout aéroport en particulier un plan de sécurité MANPAD. Les pays d’accueil pourront souvent utiliser les méthodes et procédures employées durant les missions d’assistance pour élaborer des plans d’atténuation des menaces MANPAD dans leurs aéroports.

Les États-Unis promeuvent activement l’adoption et la mise en œuvre de dispositifs de contrôle des MANPAD dans le cadre d’autres arrangements multilatéraux. Nous formons l’espoir que l’adhésion d’organisations comme l'OEA, l’OSCE et l’APEC aux directives de contrôle sur les MANPAD s’étendra de façon à inclure toutes les régions.    

THÈME CLÉ DE LA DSA : Lutte contre le blanchiment de capitaux dans le cadre de la CICAD et d’autres entités compétentes et réaffirmation de la lutte contre la corruption. Renforcement du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESISIC) et appui à la Convention des Nations Unies y relative. 
En 2006, les États-Unis ont contribué à la constitution d’un Fonds de l'OEA contre la corruption afin de soutenir les initiatives de l’Organisation visant à aider les États membres à remplir leurs obligations aux termes de la Convention interaméricaine contre la corruption (CIC) et à mettre en œuvre les recommandations leur correspondant, identifiées par le Mécanisme de suivi.

Les États-Unis sont un État partie au MESISIC et ont participé au premier cycle d’examen qui s’est achevé en mars 2006. Les États-Unis participeront au deuxième cycle ; à ce sujet, un groupe de travail inter-institutions est en train de compiler nos réponses au questionnaire qui doit être remis en novembre 2007.

Les États-Unis épaulent le Groupe d'experts de la CICAD sur la lutte contre le blanchiment d’avoirs et participent à ses travaux ; ils contribuent également à l’élaboration de règles-types sur les infractions de blanchiment d’avoirs qui sont liées au trafic de stupéfiants. Les États-Unis participent également à des projets mixtes visant à mettre en place des cellules de renseignement financier dans tous les pays du Continent.


THÈME CLÉ DE LA DSA : Appuyer l’éducation pour la paix et le renforcement de la démocratie dans notre Continent pour en faire une région où la tolérance, le dialogue et le respect mutuel prévaudront au titre de la cohabitation pacifique. Prendre des mesures pour promouvoir la culture démocratique conformément au vœu de la Charte démocratique interaméricaine.
En 2006, les États-Unis ont offert des bourses à plus de 5 000 étudiants de zones rurales pour qu’ils fassent des études aux États-Unis et ont collaboré avec des universités pour aider des étudiants du Continent américain à s’y inscrire.

Les États-Unis ont consenti des efforts pour améliorer la qualité de l’enseignement dans les Caraïbes, en Amérique centrale et dans la région andine ; ainsi, 12 500 enseignants ont reçu une formation en alphabétisation par le biais des Centres d’excellence pour la formation des enseignants, une initiative présidentielle issue du Sommet des Amériques.

Siégeant à la Jamaïque, le Centre d’excellence des Caraïbes pour la formation des enseignants (C-CETT) a investi 8,9 millions de dollars de 2002 à 2006 et s’est engagé à une contribution supplémentaire de 5 millions de dollars pour former et appuyer les enseignants qui se consacrent à l’apprentissage de la lecture au niveau primaire.

Les États-Unis participeront à une session extraordinaire prévue à l'OEA sur la formation au désarmement et à la non-prolifération, à laquelle sont invités des représentants de la société civile américaine et d’autres entités compétentes.

Continuer de veiller à la protection des réfugiés, des personnes bénéficiant du droit d’asile et des demandeurs d’asile et promouvoir leur cause, dans un climat de solidarité et de coopération efficace, conformément à la Convention de 1951 sur le statut des réfugiés, à son protocole de 1967 et aux principes internationaux régissant la protection des réfugiés. Fournir protection et assistance aux déplacés internes.
Les États-Unis attribuent un rang de priorité élevée à l’assistance humanitaire, à la protection effective et à la satisfaction des besoins des réfugiés, des demandeurs d’asile et des victimes de conflits et d’autres migrants qui sont en situation de vulnérabilité, notamment les victimes de la traite des personnes. Les États-Unis encouragent la migration légale et ordonnée tout en assurant la protection des personnes démunies. Dans le Continent américain, nous concentrons nos actions sur l’assistance et la protection des déplacés internes et des réfugiés de la région andine et sur les mesures de protection et de préparation aux urgences dans les Caraïbes. Nos partenaires en matière d’exécution comprennent le Haut-Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), le Comité international de la Croix-Rouge (CICR), l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS) et d’autres organisations citées plus loin.

En 2006, les États-Unis ont versé 33 254 313 dollars pour financer des programmes au profit des réfugiés, des déplacés internes, des victimes de la traite des personnes, et pour faire face aux problèmes de migration dans le Continent américain. Les principaux bénéficiaires de cette assistance étaient le HCR, le CICR, l’OIM et la Fondation panaméricaine de développement (OIM-PADF), l’OIM, l’International Cooperative Housing Foundation (CHF), la Croix-Rouge des États-Unis et d’autres entités. À eux deux, le CICR et le HCR ont reçu 16,5 millions de dollars provenant de ces fonds.

Les réfugiés admis aux États-Unis et provenant des Amériques étaient principalement des ressortissants cubains et colombiens. En 2006, les États-Unis ont admis 3 272 réfugiés issus des Amériques, y inclus 3 141 réfugiés cubains de La Havane et 131 réfugiés colombiens venant de Quito et de San José. L'État américain envisage des dérogations à la loi sur le « soutien matériel » qui refuse le statut de réfugié à tout individu ayant fourni un tel soutien aux groupes terroristes comme les FARC, même si ce soutien a été donné sous la contrainte, sous forme de racket, et ce pour octroyer ce statut aux Colombiens qui en font la demande. 

En 2006, les États-Unis ont appuyé les activités de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) dans le cadre de l’instauration de dialogues sur la migration, les actions de lutte contre la traite des personnes et l’assistance fournie aux migrants de la région qui se trouvent en situation de vulnérabilité. En ce qui concerne la lutte contre la traite des personnes, les activités ont touché principalement la République dominicaine, Haïti, l’Argentine, le Nicaragua, El Salvador et le Mexique ; les activités régionales ont visé l’Amérique centrale et l’Amérique du Sud ainsi que les Caraïbes. 

Dans les régions continentales, les États-Unis concentrent leurs activités d’assistance bilatérale sur la Colombie, principalement au profit des populations déplacées à l’intérieur même de ce pays en raison du conflit, mais aussi sur le nombre croissant de réfugiés colombiens dans les pays voisins (Équateur, Panama et Venezuela). Nous concentrons nos activités sur les foyers temporaires, les produits alimentaires, les soins de santé, et la formation professionnelle et la préparation à l’emploi, ainsi que d’autres programmes pour contribuer à la protection des déplacés internes et à leur réintégration dans la société.

En 2006, les États-Unis ont versé au HCR plus de 8 millions de dollars pour financer des activités dans le Continent américain. Ces fonds ont servi au renforcement des capacités dans les zones frontalières, au suivi des initiatives, à l’assistance au profit des déplacés internes et des réfugiés en Colombie, au plaidoyer en faveur de la région à Washington et à Ottawa, et aux actions de coordination avec les Nations Unies à New York. 

En 2006, le bureau du HCR à Bogota a joué un rôle primordial dans la réponse de l'État colombien au problème des déplacés internes Le Bureau de la coordination des affaires humanitaires des Nations Unies (BCAH) a conforté sa position de coordination en apportant des réformes dans la structure d’un comité permanent inter-institutions qui rassemble, en fonction de secteurs thématiques, des institutions des Nations Unies et d’autres organismes humanitaires autour de la question colombienne. Le HCR dirige les activités du groupe chargé de la protection. Notre partenaire, l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), coordonne les interventions dans le domaine de la santé, tandis que le CICR et des ONG comme le Mercy Corps ont un statut d’observateur. Par l’intermédiaire d’organisations internationales et d’ONG, nous avons contribué à apporter à ces déplacés internes une assistance dans les domaines suivants : alimentation, logement, eau et assainissement et santé. Ces interventions ont porté sur une période allant de 90 jours à 6 mois, quoique certaines activités aient duré plus longtemps. Nos partenaires dans l’exécution d’activités ont fourni protection et assistance aux réfugiés de pays voisins comme l’Équateur, le Venezuela, le Costa Rica et Panama.

Le CICR a coordonné ses interventions avec le Gouvernement de la Colombie, les institutions des Nations Unies, la Croix-Rouge colombienne, la Croix-Rouge américaine, l’Église catholique et des ONG locales pour porter secours aux déplacés internes en leur distribuant des produits alimentaires et des matériels de survie divers (hygiène, cuisine, entretien du foyer). Le CICR a également fourni un appui financier pour la réfection d’écoles et de jardins d’enfants dans des zones d’accueil des personnes déplacées et construit des centres de santé, des foyers sociaux ainsi que des installations d’eau et d’assainissement. 

En 2006, nous avons versé 1 021 000 dollars à Mercy Corps International pour financer un programme similaire de secours humanitaire ciblant la côte nord (caraïbe) de la Colombie. CHF et Mercy Corps travaillent de concert avec des ONG colombiennes comme Minuto de Dios et avec l’organisme public colombien chargé des déplacés internes, le Réseau de solidarité sociale (RSS, ou Acción Social). 

Les États-Unis ont versé 1,49 million de dollars à la Croix-Rouge américaine pour financer les projets interdépendants suivants :

· Aliments, produits non alimentaires, eau et assainissement de base, logement temporaire, éducation et services médicaux pour environ 22 500 déplacés internes de la Colombie. 

· Eau et assainissement, soins de santé de base, logement temporaire et accompagnement psychologique pour les réfugiés colombiens et les populations d’accueil des provinces frontalières dans le nord de l’Équateur. 

· La formation à la préparation aux urgences et au droit international humanitaire pour les hôpitaux colombiens et équatoriens. 

Les États-Unis ont versé 400 000 dollars pour renforcer les capacités du secteur sanitaire en Colombie et dans les pays voisins afin de répondre aux urgences au moyen d’un projet de l’OPS, dont les objectifs sont au nombre de cinq : 

· Accroitre l’accès des déplacés internes colombiens et des réfugiés des pays voisins aux services sanitaires et à l’assainissement de base ; 

· Améliorer les actions de réponse en cas de pertes massives et d’urgences de santé publique résultant d’actes de terrorisme et de violences ; 

· Accroitre la surveillance du secteur de santé publique en Colombie et dans les pays voisins ; 

· Coordonner les activités d’urgence à l’échelle régionale, y compris celles résultant des déplacements effectués par 50 personnes ou plus ;

· Collecter et diffuser des informations sur les déplacés internes et les réfugiés. 

Nous avons renouvelé notre appui aux missions salésiennes en leur versant 1 329 000 dollars pour qu’elles réalisent leur objectif principal, c’est-à-dire donner une assistance d’urgence de courte durée afin de permettre aux supports de familles déplacées à l’intérieur de leur pays de préserver leur santé et d’obtenir un emploi rémunéré. 

Les États-Unis ont alloué au HCR une somme spécifique se chiffrant à 1 000 000 de dollars au profit des réfugiés colombiens en Équateur, où le Haut-Commissariat a collaboré avec le gouvernement de ce pays dans le domaine de la planification d’urgence et de l’accueil des personnes qui sont devenues des réfugiés en raison du conflit colombien. À la fin 2006, les estimations du HCR portaient à 40 000 le nombre de Colombiens demandant asile et réfugiés en Équateur, contre 250 000 personnes environ nécessitant une protection internationale, dont une grande majorité de Colombiens. Malgré ces chiffres élevés, les estimations officielles sur le nombre de personnes affectées étaient considérablement inférieures. En effet, l’on comptait seulement 13 040 Colombiens désignés comme « réfugiés reconnus » et environ 2 460 Colombiens qui étaient officiellement reconnus comme des demandeurs d’asile. Non seulement la probabilité est forte pour qu’il se produise des mouvements considérables de réfugiés le long de la frontière entre l’Équateur et la Colombie, mais l’on constate de plus en plus que les réfugiés se dirigent vers des centres urbains comme Quito et Cuenca, très éloignés de la frontière. En 2006 seulement, l’on dénombrait quelque 1 720 nouvelles demandes d’asile déposées par des ressortissants colombiens. 

En 2006, nous avons répondu à l’appel du HCR en faveur de l’Amérique du Sud, y compris Panama, en apportant une contribution de 2 266 898 dollars. Le HCR a toute la latitude pour décider du montant qui sera effectivement alloué à ses activités à Panama ; toutefois, les employés du Haut-Commissariat dans ce pays ont travaillé avec efficacité pour empêcher le retour forcé des réfugiés colombiens et leur fournir une protection durant leur séjour à Panama. En 2006, le représentant du HCR à Panama a continué de collaborer avec le gouvernement de ce pays pour fournir une protection aux réfugiés colombiens et prévenir leur retour forcé. Le bureau du HCR à Panama rapporte environ 2 000 réfugiés et demandeurs d’asile déclarés et de petits mouvements constants de Colombiens qui traversent la jungle qui borde les deux pays. En 2006 seulement, le HCR a reçu quelque 231 nouvelles demandes d’asile, dont 95 % ont été déposées par des ressortissants colombiens. 

Les régions colombiennes qui longent l’Équateur, Panama et le Venezuela sont des lieux désignés comme « secteurs chauds » par le CICR et le HCR en raison de leur grande proximité avec les groupes armés illégaux et les forces de l’ordre colombiennes. Plusieurs évaluations, financées par les États-Unis et réalisées par l’OIM, ont révélé que ces zones frontalières sont assez poreuses ; non seulement elles abritent des populations croissantes de réfugiés et de demandeurs d’asile mais elles accueillent constamment d’autres Colombiens qui ont passé la frontière pour y trouver refuge temporairement et se protéger du conflit et de la violence. 

Durant la période 2006-2007, les États-Unis ont également continué d’appuyer le réseau des « chargés de liaison honoraires » du HCR qui s’occupent des questions de protection et d’apatridie à travers les Caraïbes. Ces chargés de liaison honoraires du HCR sont des professionnels en poste à travers toutes les Caraïbes et qui ont accepté d’être les représentants « honoraires » du HCR sur les questions concernant les réfugiés et leur protection. Nous avons financé un séminaire pour ces représentants du HCR qui s’est déroulé à Washington en décembre 2006 et leur a permis d’échanger des informations sur les questions de protection dans leurs pays respectifs. 

Parmi les autres activités réalisées par le HCR en 2006 et financées par les États-Unis figurent les suivantes : projets d’assistance pour la protection des réfugiés et des demandeurs d’asile à la Jamaïque, en République dominicaine et à Trinité-et-Tobago. Les employés du HCR affectés à la protection des réfugiés ont également formé des fonctionnaires des Bahamas et de la Jamaïque au droit des réfugiés et d’autres questions juridiques routinières. Ils ont également entamé les procédures de détermination de statut de réfugié pour 46 dossiers dans sept pays des Caraïbes et identifié dix réfugiés au Bahamas et en République dominicaine ; leurs dossiers sont actuellement en cours d’instruction pour réinstaller les personnes en cause dans des pays tiers. En appuyant les actions du HCR, les États-Unis contribuent au renforcement des capacités juridiques et opérationnelles des États des Caraïbes à recevoir les demandeurs d’asile, à traiter les demandes et à donner la protection nécessaire aux personnes qui souhaitent s’y réfugier. 

Les États-Unis ont versé 8,1 millions de dollars au CICR pour financer ses projets dans la région. Parmi ses activités, exigées aux termes des conventions de Genève, figurent les secours humanitaires aux victimes des conflits et la promotion de l’incorporation du droit international humanitaire dans les législations internes et l’entraînement des forces armées. 

La plus grande part de notre financement au CICR a été dépensée en Colombie, où siège sa plus grande délégation dans la région. En 2005, le CICR a fermé certains de ses bureaux de terrain en Colombie, réduisant ainsi leur nombre de 17 à 11 ; son budget a également reflété cette diminution. En 2006, le CICR a déclaré que ses programmes atteignaient la plus grande part des populations abritant de nombreux déplacés internes. Le facteur décisif de cette mesure est que le CICR a choisi de cibler son assistance sur les zones de conflit, là où les besoins sont les plus grands. En concentrant ses ressources dans ces zones, le CICR a jugé qu’il serait capable d’améliorer son aide aux déplacés internes sur le plan quantitatif aussi bien que qualitatif. 

En Haïti, le CICR a renforcé la structure et les capacités opérationnelles de la Croix-Rouge haïtienne et donné un appui technique au Gouvernement d’Haïti dans les secteurs de la santé et de la réforme carcérale, entre autres. 

Nos initiatives en matière de migration dans le Continent américain sont axées principalement sur le renforcement des dialogues régionaux, dont la Conférence régionale sur les migrations et la Conférence sud-américaine qui traite du même thème. 

La Conférence régionale est une tribune intergouvernementale créée en 1996 pour débattre de questions de migration communes à l’Amérique du Nord et à l’Amérique centrale et pour relever les défis dans ce domaine. Les États-Unis ont participé activement aux travaux de la Conférence régionale dès ses débuts et demeurent un grand bailleur de fonds pour ses activités et ses programmes exécutés par le biais de l’OIM. 

Les responsables des départements d’État et de la Sécurité intérieure participent régulièrement aux réunions de la Conférence régionale qui ont lieu tous les deux ans. Convoquée à l’échelon vice-ministériel, elle s’est déroulée du 4 au 6 mai 2006 à San Salvador. Le Groupe régional de consultation sur la migration s’est réuni du 27 au 29 novembre à San Salvador et a rassemblé des fonctionnaires d’échelon intermédiaire pour discuter des progrès techniques et politiques dans le domaine de la migration. Grâce à la direction assurée de manière vigoureuse par El Salvador en 2006, les États membres ont réalisé des échanges de pratiques optimales en gestion des migrations et discuté des moyens permettant aux États d’entretenir des relations avec leur diaspora. Pour l’année 2007, les États-Unis assurent la présidence du Groupe.

Les États-Unis contribuent également, quoiqu’en modeste proportion, à la toute nouvelle Conférence sud-américaine sur les migrations, dans le cadre de laquelle nous avons un statut d’observateur. Fondée en 1999, elle sert de tribune pour les pays de cette région et leur permet de discuter de la gestion des migrations à l’échelle régionale. En 2006, nous avons versé 50 000 dollars pour les besoins de la Conférence et 160 000 dollars pour appuyer les travaux d’une réunion régionale dans les Caraïbes pour discuter de la gestion des migrations et de la santé au sein des populations migrantes.

Les États-Unis financent divers programmes par l’intermédiaire de l’OIM pour combattre la traite des personnes et aider les migrants en situation de vulnérabilité dans le Continent américain. 

Ainsi, nous avons versé 85 000 dollars pour financer des activités de l’OIM qui aideront les victimes de la traite des personnes de retour en République dominicaine et 190 000 dollars pour poursuivre des interventions en Haïti visant à protéger et aider les enfants dénommés « restavek ». 

Les États-Unis ont également versé 175 000 dollars au titre d’une assistance directe aux victimes de la traite des personnes et du renforcement des capacités en Argentine, ainsi que 10 000 dollars pour une expertise technique dans un foyer à El Salvador qui accueille des victimes de la traite et est financé par notre pays. Nous avons versé 116 114 dollars au bureau de l’OIM à Mexico pour renforcer les capacités des fonctionnaires et des ONG de ce pays dans ce domaine, complétant ainsi d’autres programmes en cours dans le cadre de l’initiative présidentielle contre la traite des personnes. Nous avons également soutenu un projet régional contre la traite des personnes dans les Caraïbes (144 971 dollars) dont l’objectif est de mener des campagnes ciblées de sensibilisation pendant la coupe du monde 2007 de football. 

La section du présent rapport traitant des interventions contre la criminalité transnationale organisée contient une description des autres mesures de répression contre la traite des personnes.

THÈME CLÉ DE LA DSA : Renforcement des mécanismes et actions visant à lutter contre la pauvreté absolue, l’inégalité et l’exclusion sociale ; engagement contre la pauvreté extrême par des actions conformes aux objectifs du Millénaire pour le développement, au Consensus de Monterrey et à la Déclaration de Margarita.
Entre 2005 et 2007, les États-Unis ont :

· Appuyé le Département du Travail dans ses efforts visant à soustraire, en Amérique latine et dans les Caraïbes, 88 952 enfants des pires formes de travail ou à prévenir ce type de situation, en offrant à ces derniers des débouchés éducatifs ;
· Aidé le Mexique, El Salvador, le Costa Rica, Panama, l’Équateur, le Pérou et la Colombie à prendre des mesures conformes aux objectifs du Millénaire pour le développement afin de réduire de moitié la pauvreté absolue d’ici à 2015 ;

· Collaboré étroitement avec le Costa Rica, la République dominicaine, El Salvador, le Guatemala, le Honduras et le Nicaragua dans le cadre des mesures prises par ces pays pour ratifier et mettre en œuvre l’Accord de libre échange entre les États-Unis, les pays d’Amérique centrale et la République dominicaine (CAFTA-DR) ; 

· Conclu des accords de libre échange avec le Pérou, Panama et la Colombie ; 

· Achevé la plupart des projets de coopération environnementale évoqués dans le chapitre y relatif de l’Accord de libre échange entre les États-Unis et le Chili ; tenu avec le Chili trois réunions du Conseil sur les questions environnementales et deux réunions de la Commission de coopération environnementale ;

· Accru les échanges commerciaux avec le Canada et le Mexique dans le cadre de l’ALENA ;

· Appuyé l’engagement souscrit par l’agence de contrôle des investissements étrangers privés (Overseas Private Investment Corporation, OPIC), portant sur plus de 4 milliards de dollars pour financer et assurer 141 projets dans la région, y compris plus de 600 millions de dollars additionnels pour l’investissement privé au Mexique par le biais du Partenariat pour la prospérité ;

· Promu l’initiative du G8 sur la réduction de la dette, par laquelle les pays les plus pauvres du Continent américain bénéficient d’un allègement de l’ordre de 4,6 milliards de dollars, ainsi que l’initiative similaire de la BID en 2007 qui allouera au total 3,4 milliards de dollars supplémentaires pour alléger la dette de la Bolivie, du Guyana, d’Haïti, du Honduras et du Nicaragua ;

· Conclu un Pacte au titre du Compte du Millénaire (MCA) avec El Salvador (461 millions de dollars) ;

· Procédé aux premiers décaissements en vertu des pactes MCA conclus avec le Honduras (215 millions de dollars) et le Nicaragua (175 millions de dollars) ;

· Approuvé les programmes « Threshold » au titre du MCA avec le Guyana et le Paraguay ;

· Épaulé la mise en place du Dialogue commercial avec le Brésil pour lutter contre les obstacles au commerce et à l’investissement bilatéraux ;

· Participé à des réunions préliminaires au Forum mondial sur les biocarburants et obtenu, conjointement avec le Brésil, la formation de deux groupes de travail exclusivement consacrés à la promotion des échanges d’information et à l’établissement de principes dans le cadre des normes et codes permettant de mesurer les biocarburants ;

· Signé un Traité d’investissement bilatéral avec l’Uruguay, le premier à avoir été négocié sur la base d’un nouveau texte-type rédigé en 2004 par les États-Unis, un exemple important dans la région ;

· Favorisé les entreprises socialement responsables et exemplaires, l’innovation et les pratiques commerciales internationales exemplaires au moyen du Prix du Secrétaire d’État pour l’excellence dans l’entreprise. À noter que les lauréats de ces trois prix sont des sociétés américaines présentes dans le Continent américain ;

· Encouragé les participants au Sommet des Amériques à collaborer avec la BID pour augmenter les crédits octroyés aux petites et moyennes entreprises ;

· Formé plus de 2 500 jeunes Brésiliens âgés entre 14 et 24 ans pour leur permettre de trouver un emploi dans des secteurs enregistrant une forte demande comme les technologies de l’information et de la communication, les services axés sur le tourisme, la production audiovisuelle, la réhabilitation des immeubles historiques, et la vente ;

· Engagé 200 millions de dollars pour aider les banques à prêter à de petites sociétés des Caraïbes et d’Amérique latine en améliorant les techniques de notation ; dans ce sens, des instructions seront passées pour que l’OPIC partage le risque financier avec les établissements de crédit concernés ;

· Accru l’assistance fournie aux pays des Caraïbes, qui est passée de 58 millions de dollars en 2000 pour atteindre 330 millions de dollars en 2007. 

THÈME CLÉ DE LA DSA : Élaborer des stratégies transversales pour améliorer la disponibilité des médicaments et l’accès universel à ceux-ci, principalement dans le cadre de l’Organisation mondiale de la Santé et de l’Organisation panaméricaine de la Santé selon la perspective de la parité hommes-femmes. Encourager la recherche sur les maladies qui touchent les pays en développement de façon disproportionnée.
En 2006, les États-Unis ont versé près de 530 millions de dollars (depuis 2003) pour la lutte contre le sida dans la région ; ces fonds ont été alloués en application du Plan d’urgence présidentiel pour la lutte contre le sida, le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme, ainsi que d’initiatives bilatérales.

Les fonds versés par les États-Unis au profit de programmes de lutte contre le VIH/sida dans le Continent américain sont passés de 22 millions de dollars en 2001 à plus de 143 millions de dollars (montant prévu pour 2007) ; Haïti et le Guyana figurent parmi les pays cibles du Plan d’urgence du Président pour lutter contre le sida (PEPFAR).

Au Brésil, les États-Unis ont formé 9 000 professionnels de la santé pour recueillir des données fiables sur les résultats du traitement de la tuberculose et pour alimenter le système national d’information sanitaire du Brésil, améliorant ainsi la surveillance de cette maladie et diminuant de 20 % le taux des résultats de traitement inconnus. 
Le navire des forces navales américaines Comfort est engagé dans une mission humanitaire pour traiter 85 000 patients et réaliser 1 500 opérations chirurgicales dans les Caraïbes, en Amérique centrale et en Amérique du Sud.

THÈME CLÉ DE LA DSA : Renforcer les mécanismes interaméricains existants et élaborer un nouveau dispositif pour améliorer et élargir la portée des actions régionales dans le domaine de la prévention et de l’atténuation des effets des catastrophes naturelles et anthropiques, y compris par le biais de la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles.
USSOUTHCOM appuie cet exercice par le biais d’un programme complet d’aide humanitaire (HAP) financé par l’intermédiaire d’un organisme qui intervient à l’étranger et apporte une aide humanitaire, des secours au lendemain de catastrophes naturelles et de l’aide aux populations civiles. Les projets HAP permettent d’accroitre les capacités des pays d’accueil à réagir aux catastrophes naturelles de façon intégrale et, ensuite, de diminuer, voire d’éliminer, le besoin d’une intervention militaire par les États-Unis. Les projets HAP sont répartis en quatre catégories :

· Biens en excédent : (incluant les activités suivantes : Services médicaux, secours en cas de catastrophe, fournitures et matériel scolaires).

· Services médicaux : Y compris, entre autres, la surveillance des maladies et des vecteurs.

· Aide humanitaire / divers : Projets n’incluant pas les biens en excédent ou les services médicaux. Ces activités comprennent les évaluations techniques, la formation en secours et sauvetage de victimes (en particulier la formation des formateurs).

· Rénovation/Construction : Pour contribuer à la préparation aux catastrophes (centres d’opérations d’urgence et entrepôts).

Les autorités américaines ont mené 71 exercices de formation pour le déploiement des secours médicaux (MEDRETE) dans 17 pays d’Amérique du Sud avec la participation de plus de 2 700 professionnels de la santé. Les exercices ont inclus les secours rapides apportés au lendemain de l’éruption volcanique du Tungurahua en Équateur le 15 août 2006, avec 15 experts qui ont traité des affections respiratoires et des blessures oculaires.

L’application de la Mesure no 15 prévoit également des informations sur les questions liées aux catastrophes naturelles.

Le Bureau de l’USAID pour l’assistance à l’étranger en cas de catastrophe a mené des actions de promotion vigoureuses des secours humanitaires pour répondre aux crises internationales et aux catastrophes dans les États membres de l'OEA de la région tout entière. Le rapport intégral qui reprend les activités de l’USAID pour la période 2004-2005 dans la région est disponible sur Internet :

http://www.usaid.gov/our_work/humanitarian_assistance/disaster_assistance/publications/annual_reports/pdf/AR2005.pdf.

THÈME CLÉ DE LA DSA : Engagement en faveur de la coordination pour atténuer les effets néfastes éventuels d’un changement climatique mondial sur nos États, et élaboration de mécanismes de coopération s’inscrivant dans le cadre des efforts internationaux dans ce domaine.
Les États-Unis estiment que la façon la plus efficace de lutter contre le changement climatique est de créer un agenda de développement plus étendu, qui encourage la mise en place et le développement de technologies énergétiques rationnelles et une collaboration mondiale pour réduire les gaz à effet de serre, améliorer la sécurité énergétique et diminuer la pollution atmosphérique tout en garantissant une croissance économique continue. Nos initiatives incluent une vaste gamme de partenariats axés sur les interventions qui dépendent de mesures volontaires et pratiques pour réduire l’intensité des gaz à effet de serre, encourager la participation du secteur privé et introduire des technologies plus propres. 
En 2002, le Président a fixé un objectif ambitieux : réduire de 18 % d’ici à 2012 l’intensité des gaz à effet de serre générés par le secteur économique des États-Unis. L’Administration estime que cette mesure réduira les émissions cumulées d’équivalent carbone de plus de 1 833 millions de tonnes d’ici à 2012. Nous disposons d’une grande diversité de mesures, y compris des dizaines de programmes obligatoires, incitatifs et volontaires pour parvenir à notre but. Dans ce sens, les résultats parlent d’eux-mêmes :

· En 2005, le programme Energy Star a réduit les émissions de 125 tonnes d’équivalent carbone ; 
· En 2005, les programmes nationaux sur le méthane ont réduit les émissions qui ont atteint un niveau de 11 % inférieur au niveau de 1990 ; 
· L’augmentation des économies d’essence réalisées par les camionnettes permettront d’économiser 73 tonnes d’équivalent carbone sur toute la durée de vie des véhicules soumis aux nouvelles règles dans ce domaine. 

· Le projet de plan « 20 en 10 » ralentira considérablement et arrêtera même peut-être l’augmentation des émissions de gaz carbonique provenant des automobiles, des camionnettes et des véhicules T.T. grâce aux carburants non traditionnels et renouvelables. 
Entre 2000 et 2005, la population des États-Unis a augmenté de 15 millions d’habitants et le PIB de 12,5 %. Toutefois, nos émissions de gaz à effet de serre n’ont augmenté que de 1,6 %, l’une des meilleures performances parmi les pays industrialisés. 
Les États-Unis occupent le premier rang en matière d’élaboration de technologies de pointe qui ont le potentiel de réduire, d’éviter ou de séquestrer les émissions de gaz à effet de serre. Sur la demande du Président, le Congrès a autorisé un financement important pour des activités ayant rapport au climat et liées à la science, à la technologie, aux techniques d’observation, à l’aide internationale et aux programmes incitatifs ; la somme globale depuis 2001 est de l’ordre de 37 milliards de dollars.

· Programme scientifique sur le changement climatique (CCSP) : Mis en place en 2002 pour superviser l’investissement public dans la science relative au changement climatique, le CCSP coordonne et intègre des travaux de recherche scientifique sur le changement climatique parrainés par 13 départements et organismes. 
· Programme de technologie sur le changement climatique (CCTP) : Le CCTP a été créé pour accélérer les découvertes dans les technologies d’avant-garde comme l’énergie solaire, les biocarburants, l’hydrogène, les batteries de deuxième génération, le charbon à émissions quasi nulles, l’énergie nucléaire et la séquestration du carbone, qui nous permettront de consommer moins d’énergie à l’avenir. Entre 2003 et 2006, nous avons investi près de 3 milliards de dollars chaque année dans des programmes faisant intervenir des technologies tenant compte du changement climatique.

Les États-Unis cherchent activement à trouver une gamme de solutions pour réduire les émissions de gaz à effet de serre, améliorer la sécurité énergétique et diminuer la pollution atmosphérique néfaste par des partenariats public-privé qui privilégient la collaboration, et ce pour obtenir des résultats pratiques et ciblés. En sus de nos 15 partenariats bilatéraux et régionaux sur le changement climatique établis depuis 2002, nous avons pris l’initiative de forger des alliances pour encourager la création et l’exploitation de certaines technologies énergétiques clés, liées au changement climatique, parmi lesquelles : 
Le partenariat Methane to Markets (M2M) : Avec 20 partenaires et un vaste réseau englobant d’autres projets, le partenariat M2M pourrait récupérer chaque année 50 millions de tonnes d’équivalent carbone d’ici à 2015.

Le Forum sur le leadership en matière de séquestration du carbone (CSLF) : Le CSLF regroupe 22 partenaires qui ont approuvé 17 projets de récupération et de stockage de carbone et établi une feuille de route sur la technologie pour orienter les actions de coopération internationale sur la séquestration du carbone. 

Le Partenariat mondial pour l’économie d’hydrogène (IPHE) : Les membres de ce partenariat s’efforcent de faire progresser la recherche, le développement et l’exploitation des technologies employant l’hydrogène et les piles combustibles tout en élaborant des codes communs pour l’emploi de l’hydrogène.

Le Partenariat Asie-Pacifique sur le développement vert et le climat (APP) : Cette initiative présidentielle fait participer les gouvernements et le secteur privé de 6 pays clés : l’Australie, la Chine, l’Inde, le Japon, la République de Corée et les États-Unis : à eux seuls, ils représentent environ la moitié de l’économie, de la consommation d’énergie et des émissions de gaz à effet de serre de notre planète. Nos partenaires perfectionnent les technologies énergétiques propres afin de concrétiser leurs objectifs en matière d’énergie, de développement « vert » et de climat. Parmi les expériences réussies au titre de l’APP figurent les suivantes :

· Une subvention de 500 000 dollars du gouvernement des États-Unis s’est transformée en un investissement de 120 millions de dollars pour construire la plus grande mine de charbon du monde alimentée au méthane. Lorsque les travaux seront achevés, elle économisera chaque année l’équivalent des émissions générées par 1 million d’automobiles. 
· Un appui technique a été fourni à la Chine pour mettre au point un label de conservation énergétique similaire à Energy Star. Un nouveau produit devrait permettre une réduction de 17,7 millions de tonnes de gaz carbonique, ce qui représente 3 millions d’automobiles de moins sur les routes.
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